
 

 
 

I A D E  
 

L’Intersyndicale FO, CGT, SNIA, UNSA et l’ANEIA  lance un appel à la mobilisation. 
Un préavis de grève sera posé pour le 22 mars pour l’ensemble des IADE de 
France. 
 

 Après avoir accepté de travailler avec la DGOS à la demande du Ministère, 
 

 Après avoir rencontré nos élus politiques pour les impliquer et les intégrer à notre 

problématique, 
 

  Après avoir informé le plus largement possible les citoyens, 
 

 Après avoir essuyé de complexes controverses concernant notre exercice 
professionnel, 
 

Notre profession n’a jamais été autant unie et déterminée pour défendre son 
autonomie d’exercice et son niveau de compétence. 
 

Le 22 mars l’ensemble de la profession  devra se réunir pour aller réclamer son 

nouvel état statutaire permettant de décliner une nouvelle grille salariale. 
 

Au vu de l’état d’urgence et des pratiques sans précèdent de l’exécutif certaines 
dispositions seront prises pour sécuriser cette manifestation. 
 

Nous sommes attendus et nous nous devons de montrer que notre volonté 
revendicative légitime ne faiblit pas et qu’au contraire notre détermination reste 
inébranlable. 

Tous ensemble encore une fois 

Tous ensemble pour obtenir notre statut qui reconnaitra notre métier 
nous sommes  INFIRMIER ANESTHESITE,  obtenons l’état statutaire qui nous 

correspond. 
 

Préparer vos banderoles, vos sifflets vos tenues pour que cette journée reste 
comme une journée ou la mobilisation a permis d’obtenir la reconnaissance 
statutaire et salariale. 
 

Organisons-nous pour monter sur la capitale, il est indéniable que le niveau de 
mobilisation sera un atout majeur pour la négociation. 
 

Notre capacité à nous mobiliser prouvant notre détermination marquera le rapport de 
force et permettra sans aucun doute de faire entendre notre revendication commune 
au Ministère et de ne pas se laisser endormir 
 

N o u s  s o m m e s  I A D E  e t  n o u s  s e r o n s  à  l a  c a p i t a l e  
 

le 22 MARS 2016 

La manifestation débutera à 10 h 

avec un rassemblement national sur PARIS  

et une demande d’audience au Ministère de la Santé. 
 

 


